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Dans ce livre issu d’une habilitation à diriger des recherches, Guillaume Mouralis présente les résultats de plusieurs années de recherche consacrées au procès des dignitaires nazis qui s’est tenu à Nuremberg entre 1945 et 1946. L’auteur commence par battre en brèche le mythe selon lequel ce procès serait un événement fondateur de la justice pénale internationale, qui marquerait une étape décisive vers son triomphe définitif. Le legs du procès apparaît, en effet, bien maigre sur le plan juridique : ses principales innovations, comme l’introduction de la notion de « crime contre l’humanité », se trouvent rapidement neutralisées par les administrations des États vainqueurs. L’ouvrage ne s’arrête cependant pas à ce constat. L’héritage problématique du « moment Nuremberg » tient aussi au contraste entre la portée limitée du procès en termes d’innovation juridique au sens strict et l’éclectisme des reprises militantes dont il a fait l’objet, parfois à plusieurs années de distance, au service de causes comme la lutte pour le droit des Nnoirs américains ou l’opposition à la guerre du Vietnam.
[bookmark: _GoBack]C’est donc à élucider ce contraste que s’attelle l’ouvrageC’est à partir de cette postérité paradoxale qu’il est possible de faire apparaître le procès de Nuremberg sous un nouveau jour. L’auteur s’y attache , à travers une enquête d’une grande ampleur chronologique, qui suit à la fois la trace des acteurs de Nuremberg grâce à à travers leurs archives privées et lesmais aussi celle des nombreux échos qu’il a pu rencontrer susciter ce procès dans la construction des causes militantes. Les trois premiers chapitres sont consacrés à la genèse du dispositif judiciaire mis en place à Nuremberg et aux conflits qui s’y jouent, portant tout autant sur la définition des chefs d’inculpation (chapitre 2) que sur la « division du travail judiciaire international » entre les diplomates et les magistrats (chapitre 3). L’analyse des propriétés sociales des individus qui ont pris part à la conférence intergouvernementale préparatoire puis au Tribunal militaire international (TMI) permet à l’auteur de restituer les différents « mondes de Nuremberg » (chapitre 1), où se côtoient avocats d’affaires issus du barreau new-yorkais, professeurs de droit européens en exil, diplomates et membres de l’administration des États vainqueurs. Il montre que l’espace en partie internationalisé où s’inventent les formes de la justice pénale internationale est avant tout un espace sous contrainte. La construction de nouvelles catégories pénales pour qualifier les crimes nazis et l’extermination des juifs d’Europe y reste ainsi largement soumise à la volonté des bureaucraties nationales de ne pas ouvrir une brèche dans la souveraineté des États. Comme le montrent les chapitres suivants, en renversant la perspective, le « moment Nuremberg » est en effet tôt perçu comme un répertoire potentiel d’universalisation des demandes de justice. Les juristes américains, en particulier, prennent précocement conscience que l’introduction des « persécutions pour motifs raciaux » comme catégorie du droit pénal international dans les statuts du TMI pourrait directement renvoyer à la situation des Nnoirs américains dans les États du Sud (chapitre 4). Alors que la question raciale doit absolument être tenue éloignée de celle des crimes nazis du point de vue des concepteurs de Nuremberg, les entreprises judiciaires portées par les militants des droits civiques, comme la campagne « We charge genocide » au début des années 1950, s’emploient au contraire à reconnecter l’héritage du procès à leur propre situation, pour mettre en cause le régime juridique discriminatoire qui s’applique aux Nnoirs dans les États du Sud et traduire en justice les auteurs de lynchage (chapitre 5). Le chapitre 6 dresse à son tour une manière de bilan de ces reprises de l’héritage de Nuremberg, en incluant à la fois les critiques formulées à son encontre par des philosophes du droit, l’enrôlement de cet héritage au service d’une justice « citoyenne » au moment de la guerre du Vietnam avec la création du Tribunal Sartre-Russel en 1966 ou encore son utilisation comme matériau cinématographique par Stanley Kramer et Marcel Öphuls.
La démarche de G. Mouralis l’auteur, qui consiste à multiplier les perspectives disciplinaires et les allers-retours temporels, se situe à l’opposé d’une chronique historienne qui aurait été largement redondante par rapport à l’imposant travail d’archivage produit au cours du procès lui-même. Au-delà de l’exploitation d’un matériau d’archive original, l’ouvrage se distingue surtout par la volonté de lier l’analyse « par le bas » des usages militants du droit et de ses appropriations au service de causes politiques à celle « par le haut » de la production du droit « savant », contrôlée par les professeurs de droit et autres légistes professionnels. L’enquête à facettes qui en résulte pourra parfois déconcerter – d’autant que l’auteur tend parfois à insérer dans le fil de la démonstration de brèves références théoriques dont le rôle n’est pas vraiment explicité. Il convient cependant de reconnaître que son ambition de départ a été pleinement remplie et qu’il sera sans doute difficile, après ce livre, de considérer qu’une sociologie historique de la justice internationale pourrait se contenter de rapporter les prétentions à l’universalité que cette justice incarne à des univers sociaux spécifiques et aux intérêts qu’ils représentent. À travers le processus hétérogène de leurs réappropriations successives, c’est en effet le potentiel d’universalisation de ces formes juridiques et judiciaires qui se dévoile :  formes qui n’agissent jamais par elles-mêmes, mais dont l’ouvrage de G. Mouralis invite à considérer sérieusement le rôle au sein des luttes politiques pour la reconnaissance passées ou actuellespotentiel dont les effets, mêmes limités, ne doivent pas pour autant être négligés au nom d’une approche critique du droit.
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